
















































































































 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L'an deux mil vingt-deux, le vingt-cinq octobre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué le vingt octobre 2022, s'est réuni à la salle de réunion de l’espace animation, en séance 
publique, sous la présidence de Monsieur Didier GUERINOT, Maire, qui déclare la séance ouverte. 
 
Présents : Didier GUERINOT, Karine LEBLOND, Lionel CHOLLET, Aurélie LEFRANCOIS-
LOISEL, Rodolphe PELLETIER, Jean-Marie DELAVAUD, Angélique BARIERE, Jérôme LE ROUX, 
Rémy BLANCHARD, Marion FORET, Patrick FRERET, Paulin DELAMARE, David ROUZE, 
Sylvie MORIN 
Absent(s) excusé(s) :  Béatrice QUEMIN, Sandrine SEZNEC, Isabelle STIEVENARD, Antoine 
DAVID 
Pouvoir (s) : Béatrice QUEMIN donne pouvoir à Aurélie LEFRANCOIS-LOISEL, Sandrine 
SEZNEC donne pouvoir à Karine LEBLOND, Marion FORET donne pouvoir, jusqu’à son arrivée 
en séance, à Paulin DELAMARE, Isabelle STIEVENARD donne pouvoir à Sylvie MORIN, Antoine 
DAVID donne pouvoir à David ROUZE. 
 
 
 
 

 
2022-10-03 PROJET DE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL (RLPI) 
AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMMUNE DE LA SAUSSAYE SUR LE PROJET DE 
REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL (RLPI) ARRÊTÉ PAR LE CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE LE 22 DECEMBRE 2022. 
 
Rapport :  
 
I-Présentation du RLPi arrêté :  
Par délibération n° 2021-276 en date du 25 novembre 2021, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un 
Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur l’ensemble de son territoire, déterminé les objectifs 
poursuivis et arrêté les modalités de la concertation.  
 
Un débat sur les orientations stratégiques du RLPi a eu lieu lors du Conseil Communautaire du 28 avril 2022. Au 
préalable, au cours des mois de mars et d’avril 2022, les Conseils Municipaux des communes de l’Agglomération 
Seine-Eure en avaient eux-mêmes débattu. Après concertation avec les communes, le Conseil Communautaire a 
arrêté le bilan de la concertation et le projet de RLPi par délibération en date du 22 septembre 2022. 
 
II. Le projet de RLPi et les choix retenus : 
 
Les grands objectifs poursuivis par le RLPi sont les suivants :  
 
➢ Prendre en compte les évolutions législatives et notamment la loi portant engagement nationale pour 

l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010. 
➢ Adapter les règles nationales au contexte local du territoire Seine-Eure. 
➢ Adopter des règles pour un communication extérieure harmonieuse. 
➢ Améliorer la qualité esthétique des dispositifs de publicité, enseignes et pré-enseignes existants et à venir. 
➢ Contribuer à la mise en valeur des centres-villes et des entrées de ville du territoire. 

 
Le projet de RLPi s’articule autour de 5 orientations stratégiques :  
 

1. Préserver la qualité des paysages naturels et de sensibilité environnementale. 
2. Promouvoir le développement économique durable du territoire. 
3. Protéger les noyaux historiques et l’ambiance des cœurs de vie et quartiers résidentiels pour améliorer la 

qualité du cadre de vie des habitants et visiteurs. 
4. Maîtriser l’image du territoire et son attractivité à travers ses espaces vitrines. 
5. S’engager dans une démarche de sobriété énergétique plus large et lutter contre la pollution lumineuse. 

Commune de 

 
La Saussaye 

 

 Date de 
convocation : 

16/09/2022 
----- 

Nombre de 
conseillers : 

 
En exercice : 18 

Présents : 13, 14 
(à partir de 19h30) 

Votants : 18 





 

Le règlement :  
 
Conformément au Code de l’environnement en vigueur, le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) 
de l’Agglomération Seine-Eure adapte au contexte local les dispositions nationales qui s’appliquent pour les 
dispositifs de publicité, de pré enseigne et d’enseigne. 
 

→ Les dispositions générales du règlement choisies sont justifiées par l’orientation générale qui vise à 
respecter la qualité des paysages et à la protection du cadre de vie par l’adaptation de l’affichage extérieur, comme 
participant aux ambiances et à la dynamique des espaces de vie. 
 

→ Les dispositions spécifiques répondent aux spécificités locales. Elles s’organisent en 5 Zones de Publicité 
Restreinte (ZPR) :  
 
 

→ La zone de publicité restreinte n°1 (ZPR.1)  
Le périmètre de la ZPR.1 est constitué des secteurs agglomérés présentant un intérêt patrimonial et paysager à 
protéger (abords de monuments historiques, secteurs urbains patrimoniaux identifiés dans les documents 
d’urbanisme en vigueur, sites inscrits). 
 
Les noyaux anciens des communes et leurs tissus résidentiels adjacents présentant des caractéristiques bâties 
historiques ou pittoresques, ainsi que des atouts paysagers à protéger, s’inscrivent dans cette zone. Elle permet 
d’introduire, au-delà de la publicité sur mobilier urbain, du micro-affichage sur devanture commerciale. Il 
convient de rappeler qu’au sein de ces périmètres de protection patrimoniale bâti et naturel (sites inscrits et aux 
abords de monuments historiques), l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) sera sollicité pour avis sur les 
projets, ce qui permettra d’obtenir une garantie supplémentaire à la bonne intégration des dispositifs. 
 
Une ZPR.1bis délimite le Site Patrimonial Remarquable du centre de Gaillon. 
 
Par ailleurs, il est essentiel de préserver le paysage des centralités communales de façon à protéger et à améliorer 
le cadre de vie des habitants et des visiteurs. Pour cela, les petites surfaces publicitaires sont les mieux adaptées 
à ces environnements avant tout piétonnier. 
 
Le mobilier urbain permet la communication de la collectivité et la surface publicitaire permet le financement du 
mobilier (abris-bus notamment), qui seraient autrement à la charge des communes et des habitants. Les lieux et 
le nombre d’implantation de publicités sur mobilier urbain sont gérés par les communes par des conventions. 
Dans les zones où la publicité sur mobilier urbain est autorisée, aucune règle d’implantation précise n’a été fixée, 
afin de laisser la liberté aux communes d’appréhender cette question.   
 

→ La zone de publicité restreinte n°2 (ZPR.2)  
Le périmètre de la ZPR.2 se divise en deux sous-zones pour lesquelles la règlementation relative à l’implantation 
publicitaire sera plus ou moins souple en raison de leurs caractéristiques urbaines et paysagères. La 
règlementation relative aux enseignes sera quant à elle identique aux deux zones.   
 
Le périmètre de la ZPR.2A est constitué des secteurs résidentiels à ambiance péri-urbaine des communes de plus 
de 10.000 habitants : Louviers, Val de Reuil. La ZPR.2.A propose ainsi une règlementation adaptée à ces contextes 
urbains, plus souple qu’en ZPR.2.B et ZPR.1.  
 
Le périmètre de la ZPR.2B est constitué des secteurs résidentiels à ambiance rurale des villages et des hameaux 
répartis sur le territoire. Afin de préserver la quiétude et le cadre de vie des habitants, seules sont admises des 
publicités de petit format, telles que les publicités sur mobilier urbain de 2m² et le micro-affichage. La publicité 
murale est tout de même autorisée jusqu’à 4m² de surface maximum en respectant les conditions générales liées 
à la densité des dispositifs.  
 
 
 



 

→ La zone de publicité restreinte n°3 (ZPR.3)  
Les principales voies d’accès du territoire sont des axes structurants, vecteurs de l’identité de l’Agglomération et 
des communes où enjeux économiques et touristiques se combinent. La ZPR.3 permet d’encadrer la publicité et 
les préenseignes le long des grands axes de circulation traversant les secteurs agglomérés, augmentés de 20m de 
part et d’autre de l’alignement. Seules l’Avenue Winston Churchill et l’entrée d’agglomération Chaussée de Paris 
de la Ville de Louviers, sont soumises à la ZPR.3. 
 

→ La zone de publicité restreinte n°4 (ZPR.4) 
La ZPR.4 s’applique aux zones d’activités économiques et/ou commerciales. Cette zone a pour but d’harmoniser 
le traitement des enseignes au sein des différentes zones d’activité et/ou commerciales du territoire. Dans le but 
d’améliorer la lecture de la zone, la publicité sera interdite au sein de celles-ci, hormis les dispositifs d’affichage 
pour une offre commerciale de courte durée considérés comme de l’enseigne temporaire de moins de trois mois.  
 

→ La zone de publicité restreinte n°5 (ZPR.5)  
La cinquième zone (ZPR.5) couvre tous les espaces naturels, agricoles et forestiers du territoire situés hors 
agglomération. Pour rappel, au sein des espaces non agglomérés, la publicité est strictement interdite par le Code 
de l’environnement. Cette zone ne vise ainsi qu’à réglementer les enseignes d’activités ponctuelles, ainsi que les 
pré enseignes entrant dans le régime dérogatoire, dont la surface et le nombre sont limités par le Code de 
l’environnement.  
 
III. Avis du Conseil Municipal sur le dossier de RLPi arrêté au Conseil Communautaire du 
22 septembre 2022. 

 
En application des dispositions de l’article L.153-15 du Code de l’urbanisme, le Conseil Municipal est amené à 
donner un avis sur les dispositions règlementaires qui le concernent (règlement écrit, plan de zonage). 
Sur la commune de la Saussaye, le projet de RLPi prévoit : 
 
-  Un classement de la commune en ZPR1, ZPR.2.B et ZPR.5 
 
 
Décision :  
 
VU la loi n°2010-788 portant engagement national pour l’environnement dite « loi Grenelle 2 » du 12 juillet 
2010, et son décret du 30 janvier 2012, 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les articles L.581-1 à L.581-45 et R581-1 à R. 581-88 du Code de l’environnement, 
VU le code de l’urbanisme et particulièrement les articles L.103-2 et suivants, L.153-1 et suivants et R.153-1 et 
suivants relatifs à la concertation et à la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, 
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine Eure, 
VU la délibération n°2019-143 en date du 27 juin 2019 prescrivant l’élaboration d’un Règlement Local de 
Publicité intercommunal (RLPi) sur le territoire de la Communauté d’agglomération Seine-Eure ; 
VU la délibération n°2021-276 en date du 25 novembre 2021 étendant l’élaboration d’un Règlement Local de 
Publicité intercommunal (RLPi) sur l’intégralité du territoire de la Communauté d’agglomération Seine-Eure 
(60 communes) ; 
VU les Règlements Locaux de Publicité (RLP) en vigueur sur le territoire de l’Agglomération, 
VU la conférence intercommunale des maires en date du 18 novembre 2021 visant à définir les modalités de 
collaboration de l’Agglomération Seine-Eure avec les communes membres lors de la procédure d’élaboration 
du règlement local de publicité intercommunal (RLPi), 
VU la charte de gouvernance définissant les instances de collaboration mises en place entre les communes et 
l’Agglomération Seine-Eure pour le suivi de l’élaboration du RLPi évoquée lors de la conférence 
intercommunale des maires du 18 novembre 2021, 
VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 – 229 en date du 22 septembre 2022 tirant bilan de la 
concertation, 
VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 – 230 en date du 22 septembre 2022 arrêtant le projet de 
RLPi, 
 



 

Après avoir pris connaissance du projet de RLPi, au regard du projet arrêté et des discussions en séance, et 
après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’émettre un avis favorable sur le projet de RLPi arrêté 
par le conseil communautaire le 22 septembre 2022. Cet avis sera porté à la connaissance du public dans le 
cadre de l’enquête publique.  
 
Contre :  0 /Abstention :  4 / Pour : 14 

Ainsi délibéré, les jour, mois et an susdits, 
Le registre dûment signé, pour extrait certifié conforme, 

La Saussaye, le 25/10/2022, 
Le Maire,  

Didier GUERINOT 

 



Commune de LA VACHERIE 
Département de l’Eure  -  Canton de Pont-de-l’Arche 

Arrondissement Les Andelys 

            

     2022-27 
 

 

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

 CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 31 octobre 2022 

 
NOMBRE DE MEMBRES : 
 
AFFERENTS : 09 
EN EXERCICE : 14 
QUI ONT PRIS PART : 08 
 
DATE DE LA 
CONVOCATION :24/10/2022 
 
 
 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : 
 

ARRÊT DE PROJET RLPI – 
AVIS COMMUNE. 

 

L’an deux mille vingt-deux, le 31 octobre à 19 heures, le Conseil 
Municipal de La Vacherie, régulièrement convoqué, s’est réuni en la 
maison commune, au nombre prescrit par la Loi, sous la présidence de 
Jean-Claude COURANT, Maire. 
 
Membres présents : Mmes Maryvonne LEMONNIER ; Audrey LE 
ROUSSEAU ; Joëlle ROULAND ; Mrs ; François DRANCEY ; Jean-Luc 
GUITTARD ; Jérémy JACOB ; Bruno CARPENTIER ; Jean-Claude 
COURANT. 
 
Absents : Mrs. Alain DUPONT ; Jean-Luc AMETTE ; Philippe DUMAINE 
Ludovic GUESNEL ; Mmes Charleyne CARDON ; Hélène MESSANT. 
 
Pouvoirs : M. Jean-Luc AMETTE a donné pouvoir a François DRANCEY. 
 
Secrétaire de séance : Mme Audrey LE REOUSSEAU. 
 

Rapport :  
I-Présentation du RLPi arrêté :  
Par délibération n° 2021-276 en date du 25 novembre 2021, le 
conseil communautaire a prescrit l’élaboration d’un Règlement 
Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur l’ensemble de son 
territoire, déterminé les objectifs poursuivis et arrêté les 
modalités de la concertation.  
 
Un débat sur les orientations stratégiques du RLPi a eu lieu lors 
du Conseil Communautaire du 28 avril 2022. Au préalable, au 
cours des mois de mars et d’avril 2022, les Conseils Municipaux 
des communes de l’Agglomération Seine-Eure en avaient eux-
mêmes débattu.  
 
Après concertation avec les communes, le Conseil 
Communautaire a arrêté le bilan de la concertation et le projet de 
RLPi par délibération en date du 22 septembre 2022. 
 
II. Le projet de RLPi et les choix retenus : 
 
Les grands objectifs poursuivis par le RLPi sont les suivants :  





 

• Prendre en compte les évolutions législatives et 
notamment la loi portant engagement nationale 
pour l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010. 

• Adapter les règles nationales au contexte local du 
territoire Seine-Eure. 

• Adopter des règles pour un communication 
extérieure harmonieuse. 

• Améliorer la qualité esthétique des dispositifs de 
publicité, enseignes et pré-enseignes existants et à 
venir. 

• Contribuer à la mise en valeur des centres-villes et 
des entrées de ville du territoire. 

 
 
Le projet de RLPi s’articule autour de 5 orientations stratégiques :  
 

1. Préserver la qualité des paysages naturels et de sensibilité 
environnementale. 

2. Promouvoir le développement économique durable du 
territoire. 

3. Protéger les noyaux historiques et l’ambiance des cœurs 
de vie et quartiers résidentiels pour améliorer la qualité 
du cadre de vie des habitants et visiteurs. 

4. Maîtriser l’image du territoire et son attractivité à travers 
ses espaces vitrines. 

5. S’engager dans une démarche de sobriété énergétique 
plus large et lutter contre la pollution lumineuse. 

 
 
Le règlement :  
 
Conformément au Code de l’environnement en vigueur, le 
Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) de 
l’Agglomération Seine-Eure adapte au contexte local les 
dispositions nationales qui s’appliquent pour les dispositifs de 
publicité, de pré enseigne et d’enseigne. 
 

1. Les dispositions générales du règlement choisies sont 
justifiées par l’orientation générale qui vise à respecter la 
qualité des paysages et à la protection du cadre de vie par 
l’adaptation de l’affichage extérieur, comme participant 
aux ambiances et à la dynamique des espaces de vie.   

 
2. Les dispositions spécifiques répondent aux spécificités 

locales. Elles s’organisent en 5 Zones de Publicité 
Restreinte (ZPR) :  

 

→ La zone de publicité restreinte n°1 (ZPR.1)  
Le périmètre de la ZPR.1 est constitué des secteurs agglomérés 
présentant un intérêt patrimonial et paysager à protéger (abords 



de monuments historiques, secteurs urbains patrimoniaux 
identifiés dans les documents d’urbanisme en vigueur, sites 
inscrits). Les noyaux anciens des communes et leurs tissus 
résidentiels adjacents présentant des caractéristiques bâties 
historiques ou pittoresques, ainsi que des atouts paysagers à 
protéger, s’inscrivent dans cette zone. Elle permet d’introduire, 
au-delà de la publicité sur mobilier urbain, du micro-affichage sur 
devanture commerciale. Il convient de rappeler qu’au sein de ces 
périmètres de protection patrimoniale bâti et naturel (sites 
inscrits et aux abords de monuments historiques), l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF) sera sollicité pour avis sur les projets, 
ce qui permettra d’obtenir une garantie supplémentaire à la 
bonne intégration des dispositifs. 
 
Une ZPR.1bis délimite le Site Patrimonial Remarquable du centre 
de Gaillon. 
 
Par ailleurs, il est essentiel de préserver le paysage des centralités 
communales de façon à protéger et à améliorer le cadre de vie 
des habitants et des visiteurs. Pour cela, les petites surfaces 
publicitaires sont les mieux adaptées à ces environnements avant 
tout piétonnier. Le mobilier urbain permet la communication de 
la collectivité et la surface publicitaire permet le financement du 
mobilier (abris-bus notamment), qui seraient autrement à la 
charge des communes et des habitants. Les lieux et le nombre 
d’implantation de publicités sur mobilier urbain sont gérés par les 
communes par des conventions. Dans les zones où la publicité sur 
mobilier urbain est autorisée, aucune règle d’implantation précise 
n’a été fixée, afin de laisser la liberté aux communes 
d’appréhender cette question.   
 

→ La zone de publicité restreinte n°2 (ZPR.2)  
Le périmètre de la ZPR.2 se divise en deux sous-zones pour 
lesquelles la règlementation relative à l’implantation publicitaire 
sera plus ou moins souple en raison de leurs caractéristiques 
urbaines et paysagères. La règlementation relative aux enseignes 
sera quant à elle identique aux deux zones.   
 
Le périmètre de la ZPR.2A est constitué des secteurs résidentiels 
à ambiance péri-urbaine des communes de plus de 10.000 
habitants : Louviers, Val de Reuil. La ZPR.2.A propose ainsi une 
règlementation adaptée à ces contextes urbains, plus souple 
qu’en ZPR.2.B et ZPR.1.  
 
Le périmètre de la ZPR.2B est constitué des secteurs résidentiels 
à ambiance rurale des villages et des hameaux répartis sur le 
territoire. Afin de préserver la quiétude et le cadre de vie des 
habitants, seules sont admises des publicités de petit format, 
telles que les publicités sur mobilier urbain de 2m² et le micro-
affichage. La publicité murale est tout de même autorisée jusqu’à 
4m² de surface maximum en respectant les conditions générales 
liées à la densité des dispositifs.  



 

→ La zone de publicité restreinte n°3 (ZPR.3)  
Les principales voies d’accès du territoire sont des axes 
structurants, vecteurs de l’identité de l’Agglomération et des 
communes où enjeux économiques et touristiques se combinent. 
La ZPR.3 permet d’encadrer la publicité et les préenseignes le 
long des grands axes de circulation traversant les secteurs 
agglomérés, augmentés de 20m de part et d’autre de 
l’alignement. Seules l’Avenue Winston Churchill et l’entrée 
d’agglomération Chaussée de Paris de la Ville de Louviers, sont 
soumises à la ZPR.3. 
 

→ La zone de publicité restreinte n°4 (ZPR.4) 
La ZPR.4 s’applique aux zones d’activités économiques et/ou 
commerciales. Cette zone a pour but d’harmoniser le traitement 
des enseignes au sein des différentes zones d’activité et/ou 
commerciales du territoire. Dans le but d’améliorer la lecture de 
la zone, la publicité sera interdite au sein de celles-ci, hormis les 
dispositifs d’affichage pour une offre commerciale de courte 
durée considérés comme de l’enseigne temporaire de moins de 
trois mois.  
 

→ La zone de publicité restreinte n°5 (ZPR.5)  
La cinquième zone (ZPR.5) couvre tous les espaces naturels, 
agricoles et forestiers du territoire, situés hors agglomération. 
Pour rappel, au sein des espaces non agglomérés, la publicité est 
strictement interdite par le Code de l’environnement. Cette zone 
ne vise ainsi qu’à réglementer les enseignes d’activités 
ponctuelles, ainsi que les pré enseignes entrant dans le régime 
dérogatoire, dont la surface et le nombre sont limités par le Code 
de l’environnement.  
 
III. Avis du Conseil Municipal sur le dossier de RLPi arrêté au 

Conseil Communautaire du 22 septembre 2022. 
En application des dispositions de l’article L.153-15 du Code de 
l’urbanisme, le Conseil Municipal est amené à donner un avis sur 
les dispositions règlementaires qui le concerne (règlement écrit, 
plan de zonage). 
Sur la commune de La Vacherie, le projet de RLPi prévoit : 
-  Un classement de la commune en 3 zones distinctes : 
ZPR.2B sur le hameau de Verdun et une partie de Carcouët, ZPR.4 
sur la partie du hameau de la Vacherie aux alentours de l’usine 
Safe-Onip et ZPR.5 sur le reste de la commune. 
Décision :  
Le conseil Municipal de la commune La vacherie,  
VU la loi n°2010-788 portant engagement national pour 
l’environnement dite « loi Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, et son 
décret du 30 janvier 2012, 
 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les articles L.581-1 à L.581-45 et R581-1 à R. 581-88 du Code 



de l’environnement, 
VU le code de l’urbanisme et particulièrement les articles L.103-2 
et suivants, L.153-1 et suivants et R.153-1 et suivants relatifs à la 
concertation et à la procédure d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme, 
 
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine Eure, 
VU la délibération n°2019-143 en date du 27 juin 2019 
prescrivant l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi) sur le territoire de la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure ; 
 
VU la délibération n°2021-276 en date du 25 novembre 2021 
étendant l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi) sur l’intégralité du territoire de la 
Communauté d’agglomération Seine-Eure (60 communes) ; 
 
VU les Règlements Locaux de Publicité (RLP) en vigueur sur le 
territoire de l’Agglomération, 
 
VU la conférence intercommunale des maires en date du 18 
novembre 2021 visant à définir les modalités de collaboration de 
l’Agglomération Seine-Eure avec les communes membres lors de 
la procédure d’élaboration du règlement local de publicité 
intercommunal (RLPi), 
 
VU la charte de gouvernance définissant les instances de 
collaboration mises en place entre les communes et 
l’Agglomération Seine-Eure pour le suivi de l’élaboration du RLPi 
évoquée lors de la conférence intercommunale des maires du 18 
novembre 2021, 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 – XX en 
date du 22 septembre 2022 tirant bilan de la concertation, 
VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 – XX en 
date du 22 septembre 2022 arrêtant le projet de RLPi, 
Après avoir pris connaissance du projet de RLPi, au regard du 
projet arrêté et des discussions en séance : 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
D’émettre un avis favorable sur le projet de RLPi arrêté par le 
conseil communautaire le 22 septembre 2022. Cet avis sera porté 
à la connaissance du public dans le cadre de l’enquête publique.  
 

Fait et délibéré les jour, mois et an, susdits. 

 
 Le Maire, 
Jean-Claude COURANT 
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Signé par : Florence LAMBERT
Date : 19/12/2022
Qualité : maire



REPUBLIQUE   FRANCAISE 
Département de l’EURE - Arrondissement des Andelys 

Canton de Val de Reuil 
Commune de Porte-de-Seine 

 

 

OBJET : DELIBERATION PORTANT SUR L’AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMMUNE 

DE PORTE-DE-SEINE SUR LE PROJET DE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL 

(RLPi) ARRÊTÉ PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

SEINE-EURE. 
 
DELIBERATION N° 25/2022 du 3 décembre 2022 
 

 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-deux, le samedi 3 décembre à 10 heures, le Conseil Municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué, s’est réuni à la mairie, au nombre prescrit, sous la présidence 

de Monsieur BRUN Jean-Philippe – Maire.  

 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS 

 

- M. BERGER Laurent    - M. BRUN Jean-Philippe  

- M. CORBEL Jean-Claude   - Mme SORIN Céline  

- M. CAHN Gilles     - M. JORNOD Éric     

- M. KITZIS Michel    - Mme KWASNY Monique    

- M. LAMBERT Philippe   - Mme PRÉVOST Sophie   

- M. PICARD Jean-Charles 

 

 

ABSENTS EXCUSÉS AYANT DONNÉ POUVOIR 

 

- Madame OBERKAMPF DE DABRUN Anne donne pouvoir à Madame SORIN Céline. 

-Monsieur VOITURIEZ Olivier donne pouvoir à Monsieur BRUN Jean-Philippe. 

-Madame DESCOMBLE-FOURAGE Christine donne pouvoir à Madame KWASNY Monique. 

 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Conformément à l’article L.121.14 du Code des Communes, il a été procédé à la nomination d’un 

secrétaire pris au sein du Conseil Municipal. Monsieur BERGER Laurent, ayant obtenu la majorité 

des suffrages, a été désigné pour remplir cette fonction qu’il a accepté. 

 

 

Date de convocation :  14 novembre 2022 

Date de réunion : 03 décembre 2022 

Date d’affichage : 03 décembre 2022 
 
 
 

Nombre de Membres du Conseil Municipal 11 - En Exercice 14 - Vote 14 



REPUBLIQUE   FRANCAISE 
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DELIBERATION N° 25/2022 du 3 décembre 2022 
 

 

 

RAPPORT :  
 

I-Présentation du RLPi arrêté :  

 

Par délibération n° 2021-276 en date du 25 novembre 2021, le Conseil Communautaire a 

prescrit l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur 

l’ensemble de son territoire, déterminé les objectifs poursuivis et arrêté les modalités 

de la concertation.  

 

Un débat sur les orientations stratégiques du RLPi a eu lieu lors du Conseil 

Communautaire du 28 avril 2022. Au préalable, au cours des mois de mars et d’avril 

2022, les Conseils Municipaux des communes de l’Agglomération Seine-Eure en avaient 

eux-mêmes débattu.  

 

Après concertation avec les communes, le Conseil Communautaire a arrêté le bilan de la 

concertation et le projet de RLPi par délibération en date du 22 septembre 2022. 

 

II. Le projet de RLPi et les choix retenus : 

 

Les grands objectifs poursuivis par le RLPi sont les suivants :  

 

• Prendre en compte les évolutions législatives et notamment la loi portant engagement 

nationale pour l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010. 

• Adapter les règles nationales au contexte local du territoire Seine-Eure. 

• Adopter des règles pour un communication extérieure harmonieuse. 

• Améliorer la qualité esthétique des dispositifs de publicité, enseignes et pré-

enseignes existants et à venir. 

• Contribuer à la mise en valeur des centres-villes et des entrées de ville du territoire. 

 

Le projet de RLPi s’articule autour de 5 orientations stratégiques :  

 

1. Préserver la qualité des paysages naturels et de sensibilité environnementale. 

2. Promouvoir le développement économique durable du territoire. 

3. Protéger les noyaux historiques et l’ambiance des cœurs de vie et quartiers 

résidentiels pour améliorer la qualité du cadre de vie des habitants et visiteurs. 

4. Maîtriser l’image du territoire et son attractivité à travers ses espaces vitrines. 
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RAPPORT (Suite) :  

 

5. S’engager dans une démarche de sobriété énergétique plus large et lutter contre la 

pollution lumineuse. 

 

Le règlement :  

 

Conformément au Code de l’environnement en vigueur, le Règlement Local de Publicité 

intercommunal (RLPi) de l’Agglomération Seine-Eure adapte au contexte local les 

dispositions nationales qui s’appliquent pour les dispositifs de publicité, de pré enseigne 

et d’enseigne. 

 

1. Les dispositions générales du règlement choisies sont justifiées par l’orientation 

générale qui vise à respecter la qualité des paysages et à la protection du cadre de 

vie par l’adaptation de l’affichage extérieur, comme participant aux ambiances et à 

la dynamique des espaces de vie.   

 

2. Les dispositions spécifiques répondent aux spécificités locales. Elles s’organisent en 

5 Zones de Publicité Restreinte (ZPR) :  

 

→ La zone de publicité restreinte n°1 (ZPR.1)  

Le périmètre de la ZPR.1 est constitué des secteurs agglomérés présentant un intérêt 

patrimonial et paysager à protéger (abords de monuments historiques, secteurs urbains 

patrimoniaux identifiés dans les documents d’urbanisme en vigueur, sites inscrits). Les 

noyaux anciens des communes et leurs tissus résidentiels adjacents présentant des 

caractéristiques bâties historiques ou pittoresques, ainsi que des atouts paysagers à 

protéger, s’inscrivent dans cette zone. Elle permet d’introduire, au-delà de la publicité 

sur mobilier urbain, du micro-affichage sur devanture commerciale. Il convient de 

rappeler qu’au sein de ces périmètres de protection patrimoniale bâti et naturel (sites 

inscrits et aux abords de monuments historiques), l’Architecte des Bâtiments de France 

(ABF) sera sollicité pour avis sur les projets, ce qui permettra d’obtenir une garantie 

supplémentaire à la bonne intégration des dispositifs. 

 

Une ZPR.1bis délimite le Site Patrimonial Remarquable du centre de Gaillon. 

 

Par ailleurs, il est essentiel de préserver le paysage des centralités communales de 

façon à protéger et à améliorer le cadre de vie des habitants et des visiteurs.  
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RAPPORT (Suite) :  

 

Pour cela, les petites surfaces publicitaires sont les mieux adaptées à ces 

environnements avant tout piétonnier. Le mobilier urbain permet la communication de la 

collectivité et la surface publicitaire permet le financement du mobilier (abris-bus 

notamment), qui seraient autrement à la charge des communes et des habitants. Les 

lieux et le nombre d’implantation de publicités sur mobilier urbain sont gérés par les 

communes par des conventions.  
RAPPORT (Suite):  

 

Dans les zones où la publicité sur mobilier urbain est autorisée, aucune règle 

d’implantation précise n’a été fixée, afin de laisser la liberté aux communes 

d’appréhender cette question.   

 

→ La zone de publicité restreinte n°2 (ZPR.2)  

Le périmètre de la ZPR.2 se divise en deux sous-zones pour lesquelles la règlementation 

relative à l’implantation publicitaire sera plus ou moins souple en raison de leurs 

caractéristiques urbaines et paysagères. La règlementation relative aux enseignes sera 

quant à elle identique aux deux zones.   

 

Le périmètre de la ZPR.2A est constitué des secteurs résidentiels à ambiance péri-

urbaine des communes de plus de 10.000 habitants : Louviers, Val de Reuil. La ZPR.2.A 

propose ainsi une règlementation adaptée à ces contextes urbains, plus souple qu’en 

ZPR.2.B et ZPR.1.  

 

Le périmètre de la ZPR.2B est constitué des secteurs résidentiels à ambiance rurale 

des villages et des hameaux répartis sur le territoire. Afin de préserver la quiétude et 

le cadre de vie des habitants, seules sont admises des publicités de petit format, telles 

que les publicités sur mobilier urbain de 2m² et le micro-affichage. La publicité murale 

est tout de même autorisée jusqu’à 4m² de surface maximum en respectant les 

conditions générales liées à la densité des dispositifs.  
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RAPPORT (Suite) :  

 
→ La zone de publicité restreinte n°3 (ZPR.3)  

Les principales voies d’accès du territoire sont des axes structurants, vecteurs de l’identité de 

l’Agglomération et des communes où enjeux économiques et touristiques se combinent. La ZPR.3 

permet d’encadrer la publicité et les préenseignes le long des grands axes de circulation 

traversant les secteurs agglomérés, augmentés de 20m de part et d’autre de l’alignement. Seules 

l’Avenue Winston Churchill et l’entrée d’agglomération Chaussée de Paris de la Ville de Louviers, 

sont soumises à la ZPR.3. 

 

→ La zone de publicité restreinte n°4 (ZPR.4) 

La ZPR.4 s’applique aux zones d’activités économiques et/ou commerciales. Cette zone a pour but 

d’harmoniser le traitement des enseignes au sein des différentes zones d’activité et/ou 

commerciales du territoire. Dans le but d’améliorer la lecture de la zone, la publicité sera 

interdite au sein de celles-ci, hormis les dispositifs d’affichage pour une offre 

commerciale de courte durée considérés comme de l’enseigne temporaire de moins de 

trois mois.  

 

→ La zone de publicité restreinte n°5 (ZPR.5)  

La cinquième zone (ZPR.5) couvre tous les espaces naturels, agricoles et forestiers du 

territoire situé hors agglomération. Pour rappel, au sein des espaces non agglomérés, la 

publicité est strictement interdite par le Code de l’environnement. Cette zone ne vise 

ainsi qu’à réglementer les enseignes d’activités ponctuelles, ainsi que les pré enseignes 

entrant dans le régime dérogatoire, dont la surface et le nombre sont limités par le 

Code de l’environnement.  

 

III. Avis du Conseil Municipal sur le dossier de RLPi arrêté au Conseil 

Communautaire du 22 septembre 2022. 

En application des dispositions de l’article L.153-15 du Code de l’urbanisme, le Conseil 

Municipal est amené à donner un avis sur les dispositions règlementaires qui le concerne 

(règlement écrit, plan de zonage). 

Sur la commune de PORTE-DE-SEINE le projet de RLPi prévoit : 

-  Un classement de la commune en ZPR.2B 
 

Monsieur le Maire soumet cette proposition au vote. 
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DECISION : 

 

Le conseil Municipal de la commune de PORTE-DE-SEINE 

 

VU la loi n°2010-788 portant engagement national pour l’environnement dite « loi 

Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, et son décret du 30 janvier 2012 ; 

 

VU le code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU les articles L.581-1 à L.581-45 et R581-1 à R. 581-88 du Code de l’environnement ; 

 

VU le code de l’urbanisme et particulièrement les articles L.103-2 et suivants, L.153-1 et 

suivants et R.153-1 et suivants relatifs à la concertation et à la procédure d’élaboration 

du Plan Local d’Urbanisme ; 

 

VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine Eure ; 

 

VU la délibération n°2019-143 en date du 27 juin 2019 prescrivant l’élaboration d’un 

Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur le territoire de la Communauté 

d’agglomération Seine-Eure ; 

 

VU la délibération n°2021-276 en date du 25 novembre 2021 étendant l’élaboration d’un 

Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur l’intégralité du territoire de la 

Communauté d’agglomération Seine-Eure (60 communes) ; 

 

VU les Règlements Locaux de Publicité (RLP) en vigueur sur le territoire de 

l’Agglomération ; 

 

VU la conférence intercommunale des maires en date du 18 novembre 2021 visant à 

définir les modalités de collaboration de l’Agglomération Seine-Eure avec les communes 

membres lors de la procédure d’élaboration du règlement local de publicité 

intercommunal (RLPi) ; 

 

VU la charte de gouvernance définissant les instances de collaboration mises en place 

entre les communes et l’Agglomération Seine-Eure pour le suivi de l’élaboration du RLPi 

évoquée lors de la conférence intercommunale des maires du 18 novembre 2021 ; 
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DECISION (Suite): 

 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 en date du 22 septembre 2022 

tirant bilan de la concertation ; 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 en date du 22 septembre 2022 

arrêtant le projet de RLPi ; 

 

Après avoir pris connaissance du projet de RLPi, au regard du projet arrêté et des 

discussions en séance : 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

D’émettre un avis favorable sur le projet de RLPi arrêté par le conseil communautaire le 

22 septembre 2022 et de classer la commune en zone ZPR.2B. Cet avis sera porté à la 

connaissance du public dans le cadre de l’enquête publique.  

 

Il en résulte :   

 

11 Présents 

3 Pouvoirs 

11 Votants dont 3 pouvoirs 

14 Voix POUR  

0 Voix CONTRE 

0 Abstention 

 
 
 

Sur quoi statuant la présente délibération est approuvée. 

Fait à Porte-de-Seine, le 3 décembre 2022.    Le Maire 

        M. Jean-Philippe BRUN 

Signé par : Jean-Philippe BRUN
Date : 05/12/2022
Qualité : MAIRE
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